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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE

DIRECTION DES POLITIQUES-STRATÉGIES ET DES QUESTIONS INTERNATIONALES 

Département des questions internationales 
RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS MENÉES PENDANT LES CINQ PREMIÈRES ANNÉES QUI ONT SUIVI LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES (DSA) POUR LUTTER CONTRE LES MENACES TRADITIONNELLES  ET LES NOUVELLES MENACES À LA SÉCURITÉ 

MENACES TRADITIONNELLES

· Aucune menace de ce type n’a été signalée sur le territoire

NOUVELLES MENACES, PRÉOCCUPATIONS  ET AUTRES DÉFIS. 

Référence : Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico le 28 octobre 2003

a.
Terrorisme.

b.
Trafic illicite de drogues.

c.
Trafic illicite de substances chimiques.

d.
Trafic de personnes.
e.
Trafic illicite d’armes.

f.
Délinquance organisée transnationale. 

g.
Blanchiment d’argent. 

h.
Protection des infrastructures critiques.

i.
Corruption

j.
Contrebande.

k.
Catastrophes naturelles.

l.
Mesures liées à la santé.

m.
Pauvreté.

n.
Environnement (Dégradation) 

o.
Sécurité des transports


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE

DIRECTION DES POLITIQUES-STRATÉGIES ET DES QUESTIONS INTERNATIONALES 
A. TERRORISME
C’est un problème qui nous concerne tous

· Secrétariat à la prévention et à l’investigation du terrorisme (SEPRINTE).

Aucune cellule active de terroristes n’a été décelée au Paraguay.  

Le gouvernement du Paraguay a créé le SECRETARIAT À LA PRÉVENTION ET À L’INVESTIGATION DU TERRORISME (SEPRINTE), qui est chargé des questions liées au terrorisme. Il conduit ses opérations en collaboration avec la Police nationale.
· Activités menées à bien 

· En août 2003, grâce à ses démarches, le SEPRINTE parvient à obtenir la condamnation à 5 ans de prison du Libanais Ali Nizar, âgé de 30 ans,  pour évasion fiscale. Il s’agit du neveu de Mohamad Darough Darough, dont les données ont été trouvées dans un agenda de Abu Zubaydah, proche collaborateur d’Osama Ben Laden.  

· En novembre de la même année, nous avons pu obtenir l’extradition d’Assad Ahmad Barakat, citoyen libanais exilé au Brésil, et jugé pour divers délits dans notre pays. On le considère comme le Chef de la branche militaire du Hezbollah sur la triple frontière. 

· En mai 2004, Assaad Ahmad Barakat, a été condamné à 6 ans de privation de liberté pour évasion fiscale.   

· Le 5 juillet 2004, une citoyenne paraguayenne a été appréhendée pour la fourniture clandestine de lignes téléphoniques à des étrangers, à Ciudad del Este.

· Du 3 au 16 juillet 2004:

· Des agents du SEPRINTE ont fait un stage dans les bureaux de la Police d’investigation du Chili.
· Des agents du SEPRINTE ont fait un stage dans les bureaux de la Police nationale du Pérou.

· Le 10 août 2004, le citoyen libanais Hatem Ahmad Barakat est arrêté pour un fait punissable par la loi sur preuve littérale, à Ciudad del Este.

· Du 6 au 10 mars 2006 :

· Stage de deux responsables du SEPRINTE dans les bureaux de la Police d’investigation du Chili. 

· Les 16 et 17 mai 2006:

· Conférence internationale organisée par le SEPRINTE, à Asunción. Sujet : le Hezbollah.

· Le 12 juillet 2006 :

· Saisie de la propriété de Shade Zaiter à Ciudad del Este - Paraguay.

· Le 10 novembre 2006: six agents du SEPRINTE sont décorés par la RIART. 

· Le 20 novembre 2006: saisie de deux locaux commerciaux à Ciudad del Este. Affaire de faux documents de citoyens arabes. 

· Le 25 juillet 2007: Olga Cañete, fonctionnaire à la Direction des migrations de Ciudad del Este est arrêtée, «Délivrance de faux documents à des étrangers» 

· Le 30 juillet 2007: Graciela Ortiz Gutiérrez est arrêtée, «Délivrance de faux documents à des étrangers».

· Le 28 décembre 2007 : saisie de la Société Discovery Import- Export, à Ciudad del Este.

· Le 22 mai 2008 : interventions à Salto del Guairá et Pedro Juana Caballero, Casa MARINGA de HASSAM MELHEM, “ Évasion fiscale”. 
· Questions diverses

Le Paraguay ne considère pas le terrorisme comme un délit ou un crime, contrairement à ce qui est stipulé dans la résolution Nº 1373 du Conseil de Sécurité des Nations unies adoptée et acceptée par notre pays en 2001, après les attaques terroristes contre les tours jumelles et le Pentagone aux Etats-Unis. 

Comme le Paraguay n’avait pas pris de mesures juridiques à l’encontre du terrorisme et du blanchiment d’argent, le Groupe Egmont, dont le siège est à Bruxelles (Belgique) et qui est formé de cellules de renseignements financiers des gouvernements des pays industrialisés, a décidé d’imposer des sanctions au Paraguay en matière de blanchiment d’argent. 

La Chambre des députés du Paraguay avait approuvé les modifications au projet de loi présenté par Sebastián Acha (Patria Querida), visant à punir le terrorisme et son financement, mais le Sénat les a rejetées. En conséquence, le projet de loi a été présenté à nouveau aux députés qui l’ont finalement rejeté.   

Il convient de souligner que le Paraguay vit dans un monde globalisé et qu’il doit respecter les mandats des organismes internationaux et les intégrer dans son dispositif juridique interne. Nous sommes en train de parler de blanchiment d’argent et de terrorisme qui sont considérés comme des crimes transnationaux, susceptibles d’affecter n’importe quel pays au monde, selon la Résolution du Conseil de sécurité des Nations unies. 
Source : Données fournies par le SEPRINTE. 

B.
TRAFIC ILLICITE DE DROGUES   

· Secrétariat national anti-drogues (SENAD).

En se fondant sur la philosophie qui sous-tend la lutte contre les drogues, fléau qui menace le présent et l’avenir de notre population et de la planète, le gouvernement national de la République du Paraguay a créé en 1992 le SECRÉTARIAT NATIONAL ANTI-DROGUES (SENAD), par la Loi 108/92. Il l’a défini comme un organe gouvernemental chargé d’exécuter et de faire exécuter la politique du gouvernement national concernant la lutte contre le narcotrafic, la prévention, la récupération et le contrôle du blanchiment d’argent provenant du trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et des délits connexes ; la toxicomanie, le contrôle du trafic des drogues dangereuses et sa prévention, en coordonnant les actions entre les organismes gouvernementaux et non gouvernementaux qui travaillent dans des programmes de lutte contre le narcotrafic et la toxicomanie.  

Le SENAD est responsable de l’application de la loi sur les drogues et le trafic des drogues.  

Il relève directement de la Présidence de la République et est placé sous la responsabilité d’un Secrétaire exécutif, ayant rang de ministre et d’un Secrétaire adjoint, nommés par le pouvoir exécutif. La mission du SENAD, clairement établie, est de lutter fermement et sans faiblesse, contre l’un des pires ennemis de la santé physique, morale et spirituelle des peuples; de nous convaincre que nous devons nous unir face à un fléau aussi terrible, car il érode des valeurs qui sont le fondement même de notre société. Pour répondre efficacement au défi d’un mal aussi préjudiciable, le soutien de la communauté nationale et internationale a été et demeure d’une très grande utilité. 

Afin de remplir ses engagements et de concrétiser ses actions, le SENAD a défini des domaines thématiques pour élaborer un Plan national anti-drogues comme suit:
· Activités menées à bien 

Cellule de traitement et de réhabilitation

Créée en août 2001 après l’adoption du PLAN NATIONAL ANTI-DROGUES, dans le cadre duquel le traitement et la réhabilitation sont considérées comme un domaine indépendant. 

Se compose actuellement des départements suivants : Département de toxicologie.

Département de psychologie. 

Département d’auto-assistance.

Contrôle et supervision par la Division de l’enregistrement et du contrôle

· Application des articles Premier, 2 et 3 de la Loi 1.340/88.- 

· Enregistrement des pharmacies externes et internes, des Laboratoires, des sociétés d’importation et d’exportation.-

· Inspection des pharmacies externes et internes, des Laboratoires, des sociétés d’importation et d’exportation.- 

· Enregistrement des Gérants ou directeurs techniques.

· Enregistrement des pistes d’atterrissage.

· Vérification des entrepôts d’importation et d’exportation, sous douane.-

· Réception des listes de rapports mensuels, selon l’article 4º de la Loi 1.340/88.-

Coopération constante avec :
a.
le ministère de la Santé publique et du bien-être social.-

b.
le ministère de la Justice.-

c.
le ministère Public.- 

d.
la Police nationale.-

e.
les forces armées (FF. AA.)-

Échange d’informations internationales et régionales.-

Produits contrôlés  

· Liste de la Convention unique de Vienne (1961).-

· Tableaux  I, II, III, IV, des stupéfiants.-

· Convention sur les substances psychotropes (1971), annexée aux tableaux I, II, III, IV des stupéfiants.- 

· Liste des médicaments contrôlés par la Loi 1.340/88 

Élaboration et mise en place de:
Un programme de développement alternatif

Un département de l’Observatoire paraguayen des drogues

Une unité d’investigation des délits financiers.

Dans la réalité, l’unité d’investigation des délits financiers (UIDF), collabore avec le département du contrôle des délits économiques pour apporter les preuves nécessaires au ministère public. Elle coopère également avec d’autres institutions nationales connexes de lutte contre le blanchiment d’argent ou de biens. 

Voici quelques uns des projets inclus dans le Plan national anti-drogues, dans le domaine du développement alternatif.
1.
Élaboration d’un programme de développement alternatif. 
2.
Identification et caractérisation des zones de culture de la marijuana
3.
Développement communautaire - Éducation.
4.
Développement communautaire – Zones de sécurité.
5.
Développement communautaire – Communications (Téléphonie).
6.
Développement communautaire – Communications – Chemins vicinaux.
7.
Développement communautaire – Centre de santé.
8.
Développement communautaire – Eau potable, résiduelle et d’irrigation.
9.
Éradication et suivi progressif de la culture du cannabis en appui au programme de développement alternatif.

10.
Cultures de rente.
11.
Cellule spécialisée des FF.AA pour assurer une surveillance aérienne et la détection satellitaire.

· Autres renseignements 


Source: Page Web du  SENAD.
C.
TRAFIC ILLICITE DE SUBSTANCES CHIMIQUES 

· Commission nationale de sécurité chimique (CNSQ). 

· Commission nationale de prévention et de réponse aux urgences biologiques  (CONAPREB). 

La COMMISSION NATIONALE DE SÉCURITÉ CHIMIQUE (CNSQ) a été créée par décret du Pouvoir Exécutif No. 21.919, du 11 août 2003, afin de surveiller la gestion des substances chimiques au plan national. Elle permet aussi de disposer d’un organisme multidisciplinaire, interinstitutionnel et intersectoriel, qui coordonne les actions des différents organismes et institutions impliqués en la matière. Il s’agit de promouvoir la participation de la communauté et du secteur privé, ainsi que le renforcement institutionnel à différents niveaux, grâce au développement des ressources humaines, à la création et à l’utilisation de systèmes adéquats d’information et à la fourniture de ressources financières.  La présidence de cette Commission est assurée par le représentant du Secrétariat à l’environnement (SEAM).    

La Commission est chargée de la coordination, de la conception et du développement du Plan national de gestion des substances chimiques au Paraguay. 

Elle dispose d’un mécanisme qui permet la participation des divers secteurs intéressés, et des ressources nécessaires pour conduire des concertations et mettre en œuvre le Plan national de gestion des substances chimiques au Paraguay. 

Parmi ses fonctions figurent notamment le maintien d’un système de coordination permanente entre les entités qui traitent de la gestion des substances chimiques, ou qui en sont responsables, et l’établissement de politiques, de stratégies et d’actions dûment coordonnées.
Elle maintient également des liens de coopération, tant à l’échelle nationale qu’internationale, pour la mise en œuvre et l’exécution du futur Plan de gestion des substances chimiques au Paraguay.
LA COMMISSION NATIONALE DE PRÉVENTION ET DE RÉPONSE AUX URGENCES BIOLOGIQUES (CONAPREB), a été créée par Décret Nº 20.997, du 30 avril 2003, afin de prévenir les situations d’urgence provoquées par des agents biologiques, chimiques, radioactifs, ou d’autres armes de destruction massive, ou par des actes terroristes, et d’y répondre de manière adéquate et opportune. Elle contribue à la sécurité des personnes et de l’environnement. 

La Commission nationale de prévention et de réponse aux urgences biologiques a son siège au sein du ministère de la Défense nationale. Ses travaux sont dirigés et gérés par une Commission exécutive à la tête de laquelle se trouve un président. La Commission exécutive comprendra des représentants de chaque organisme de l’État qui lui seront affectés, un Secrétariat permanent, un bureau d’appui technique, un comité de prévention, un comité de réponse, un comité d’évaluation et de réparation des dommages. La CONAPREB, est domiciliée au siège de l’institution dont le représentant, le ministère de la défense nationale, assure la Présidence. 

Source : Décrets du Pouvoir exécutif. 

D. TRAFIC DE PERSONNES. 

· Ministère de l’Intérieur/Direction générale des migrations
Afin de lutter contre le problème posé par le trafic des personnes, l’État du Paraguay  a créé, par la loi 978/96, la DIRECTION GÉNÉRALE DES MIGRATIONS, qui relève du MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, organe chargé d’appliquer la politique migratoire nationale.

Activités menées à bien
· Le Bureau interinstitutionnel pour prévenir et combattre la traite des personnes au Paraguay a été créé par le Décret Nº 5.093. Quatre commissions de travail ont été mises en place pour que les institutions publiques et la société civile puissent œuvrer de concert. 

· Parachevé à la fin du mois de février de cette année, le document de politique migratoire a été élaboré par la Direction générale des migrations (DGM) avec le soutien de l’Organisation internationale des migrations (OIM)
· Données diverses 

La politique migratoire a été préparée par la Direction générale des migrations. Elle devait être ratifiée par décret présidentiel, ce qui n’a pas été fait. 

Plusieurs raisons pourraient expliquer ce report, notamment les troubles politiques qui ont marqué le processus politique national lorsque le Président de la République, M. Nicanor Duarte Frutos, a déclaré son intention de briguer un nouveau mandat. Par ailleurs, le changement en milieu d’année du directeur de la DGM (Carlos Liseras), pour qu’il devienne secrétaire général de la Présidence de la République, indique la perte d’importance politique de cette Direction pour le gouvernement ou l’actuel directeur (ex-journaliste de profession) qui n’a eu ni le courage ni l’appui politique dont avait joui le directeur précédent.  

Dans ces conditions, la promulgation d’une politique migratoire devrait peut-être attendre que la situation politique soit plus apaisée, ce qui ne  se produira pas avant le début de l’année prochaine. Pour ce qui est de la politique migratoire internationale, les organisations publiques et civiles, représentées au Bureau interinstitutionnel pour prévenir et combattre la traite des personnes, se sont organisées en lobbies auprès des instances pertinentes pour que le Paraguay ratifie le Protocole des droits des travailleurs migrants et de leur famille.  De même, au cours de la VIe Convention sur les migrations du MERCOSUR, qui s’est tenue Asunción en mai 2006, le Paraguay a demandé aux pays membre de ratifier cet instrument international. 

· Préoccupations.

La traite des personnes au Paraguay

Malgré ces efforts, le gouvernement n’a pas réussi à empêcher ce fléau qui frappe toujours plus durement la société paraguayenne, surtout les jeunes femmes. Le gouvernement a clairement manifesté sa volonté de poursuivre ses efforts pour lutter contre cette activité. 

Cas de victimes de la traite des personnes

Cette année, à nouveau, plus de 30 femmes détenues contre leur volonté en Espagne et dans des pays de la région ont été sauvées. Les autorités espagnoles ont démantelé un groupe criminel qui se consacrait au trafic de Paraguayennes et les livrait ensuite à la prostitution. À Almansa (Espagne), 19 Paraguayennes ont été arrêtées. Elles étaient obligées de se prostituer et résidaient illégalement dans le pays. L’intervention a eu lieu parce que deux Paraguayennes se sont échappées de l’endroit où elles étaient retenues et elles sont allées au Commissariat provincial de Ciudad Real pour dénoncer la situation des autres Paraguayennes.
Source : Internet.

E.
TRAFIC ILLICITE DES ARMES 

· Direction du matériel de guerre (DIMABEL)

Dans la République du Paraguay, la DIRECTION DU MATÉRIEL DE GUERRE (DIMABEL), qui relève du Commandement des Forces militaires, est l’institution gouvernementale chargée de régler, d’organiser, de superviser et de contrôler tous les actes juridiques concernant les armes à feu, leurs pièces, les munitions, explosifs, poudre et autres accessoires.   

Le Paraguay exprime sa ferme volonté de poursuivre sa coopération afin de combattre et d’empêcher le trafic illicite des armes à feu, des munitions et autres matériels connexes, en raison des effets nocifs de ces activités. En effet, celles-ci contribuent à augmenter le niveau de violence sociale, ce qui a une incidence sur la sécurité de l’État et de la région dans son ensemble, et met en péril le bien-être des peuples, leur développement social et économique, et leur droit de vivre en paix. 
· Autres renseignements  

Il convient de signaler que le Paraguay n’est pas un producteur d’armes et que depuis 1997, il a commencé à réduire considérablement, et progressivement, l’importation des armes à feu et des munitions pour la population civile. À l’heure actuelle, il est parvenu à un niveau d’importation de zéro pour cent (0%).
En ce qui concerne la lutte contre le trafic des armes, selon la Direction des armes de guerre (DIMABEL), 1594 armes de tout type et de tout calibre ont été saisies.-  

Source :  Direction du matériel de guerre (DIMABEL).

F.
DÉLINQUANCE ORGANISÉE TRANSNATIONALE. 

· Ministère de l’Intérieur/ Police nationale 

· Activités menées à bien

Nombre de séquestrations:

	ANNÉE
	NOMBRE DE SÉQUESTRATIONS

	2003
	7

	2004
	5

	2005
	1

	2006
	5

	2007
	10

	TOTAL
	28


Détenus pour traite de personnes:

	ANNÉE
	Hommes
	Femmes
	TOTAL

	2006
	3
	1
	4

	2007
	1
	5
	6

	TOTAL
	4
	6
	10


Statistiques des séquestrations au Paraguay

2003

1.
MARIANGELA MARTINEZ HOUSTIN, libérée après 6 jours de captivité

2.
Maria Ines Vania, libérée après 6 jours de captivité.

3.
Oscar Arturo Barboza Gomez, fils d’un Commissaire général de la police nationale. La victime a été retrouvée morte dans la zone de Costa Azul (Limpio), avec plusieurs blessures à l’arme blanche. Selon les investigations, les auteurs du meurtre avaient appelé la victime en lui offrant un téléphone portable. Oscar Gomez s’était rendu au rendez-vous fixé par ses assassins qui lui demandèrent de prendre de l’argent dans la caisse. Comme il s’y refusait, ses meurtriers l’ont abattu.   

4.
Daniela Ayelen Franco Aguilera, fillette de trois ans, a été séquestrée et sauvée plusieurs heures après la séquestration, lorsque les policiers ont découvert qu’une employée de maison avait été le “cerveau” de l’opération. Celle-ci a eu lieu dans une demeure de Sajonia et son épilogue, dans une maison de Santísima Trinidad, où la responsable de l’opération avait caché la fillette. Elle avait demandé 15 millions de guaranis pour sa libération. 

5.
Maria Mercedes Elizeche Martinez, la victime a été libérée après six jours de captivité à Villa Oliva.

6.
Cesar Cabral, libéré contre le paiement d’une rançon. 

7.
Gilda Maria Stella Vargas Gastón, a été enlevée de chez elle. La rançon demandée a été payée mais elle n’est pas libérée à ce jour.  

8.
Rodolfo Alliana Rodríguez, a été trouvé mort dans les eaux du fleuve Paraguay, près de son confluent avec la rivière Bermejo (également appelée El Colorado), près d’un endroit appelé Arara‘a, en aval du port de Pilar.

2004

1
Hugo Quevedo Rojas,  séquestration exprès. A été libéré après le versement d’une rançon. 

2.
Sebastián Maria Llano Cavina, libéré après le paiement d’une rançon, après 70 heures de captivité. 

3.
Mirian Pérez De Gilbakian y Gopala Gilbakian Pérez, séquestration exprès, avortée par la police. 

4.
Hugo Ramón Zayas, autoséquestration. Il a simulé sa séquestration et a demandé 20.000.000 de guaranis à son père. Il s’est présenté devant le procureur qui instruisait l’affaire  et a avoué les faits. Il fait maintenant l’objet d’une procédure pénale pour ces faits.
5.
Cecilia Mariana Cubas Gusinky, 31 ans. A été interceptée dans l’après-midi du 21 septembre 2004 par ses ravisseurs alors qu’elle rentrait chez elle, à Laguna Grande (San Lorenzo) après sa journée de travail. Le corps sans vie de la jeune femme a été retrouvé le 16 février 2005, enterré dans un tunnel d’une habitation du quartier Mbocayaty à Ñemby. Ses parents avaient payé la rançon ÉU$ 5 millions, exigée par les ravisseurs pour sa libération.    
Condamnés pour séquestration et homicide de Cecilia Cubas

1. Omar Feliciano Martínez, 35 ans.

2. José Domingo Hidalgo Ayala, 24 ans et 9 mois.

3. Anastasio Mieres Burgos,  35 ans.

4. Francisca Andino Puhomer, 30 ans.

5. Rosalba Jara Drakeford, 5 ans.

6. Lidia Samudio Medina, 5 ans.

7. Manuel Portillo Gómez, 24 ans.

8. Roberto Otazú Busto, 25 ans.

9. Sebastian Ozorio González, 21 ans et 9 mois.

10. Vaciano Ruben Acosta, 24 ans et 9 mois.

11. Pedro Chamorro Melgarejo, 24 ans et 9 mois.

12. Aldo Meza, 15 ans.

Fugitifs dans l’affaire Cecilia

1. Manuel Cristaldo Mieres.

2. Magna Maria Meza Martínez.

3. Carlos Ramón Espinola González.
4. Lorenzo González Martínez.

5. Osvaldo Daniel Villalba Ayala.
6.  Isax Burgos Aguilar. 

7. Oscar Luis Benítez. 

8. Severiano Martínez.

9. Sebastián Osorio González.

10. Gabriel zarate Cardozo.

11. Gilberto Chamil Setrini Cardozo.
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12. Vidalina Cardozo Caceres, Alias Analia.
13. Nimio Cardozo Caceres alias Homero ou Anibal.

14. Aldo Alal Ariel Avalos Benitez

15. Alcides Mereles Ruiz

Fugitifs ayant demandé l’asile politique 

· Agustín Acosta González

· Simeón Bordón Salinas

· Basiliano Cardozo Gimenez

· Gustavo Lezcano Espinola 

· Arístides Luciano Vera Silguero
· Roque Rodríguez Torales

6.
Anibal Amin Faisal Riquelme Seif Eddine, âgé de 10 ans. A été séquestré le 11 octobre 2004 près du Colegio Cristo Rey, où il était en primaire. Les ravisseurs ont exigé une rançon de 1 million de dollars pour la libération de l’enfant et il a été vérifié, pendant le procès, qu’ils ont continué à exiger le paiement de cette rançon même après sa mort. C’est parce qu’une preuve de vie a été exigée que le cadavre du mineur a été découvert après deux jours, dans un terrain vague de la ville de Luque.

Condamnations pour l’affaire AMIN

· Luis Fernando Gimenez,  oncle d’Amin, 35 ans.

· Myriam Riquelme de Jiménez,  24 ans.

· Oscar Baez, 35 ans.

· Luis Roa, 32 ans (évadé de la prison régionale d’Encarnación).

· Luis Martinez, 23 ans.

· Oscar Galeano, 27 ans.

· Julio Cesar Samudio,  30 ans.

· Arnaldo Cabrera, 24 ans.

· Cynthia Rolon, 24 ans.

· Nilda Colman, 9 ans.

· 2005

1.
Jacob Unrau Schoeder, auto-séquestration. Le Procureur qui instruisait l’affaire a retenu contre le pasteur mennonite Jacob Unrau les délits d’extorsion et de dissimulation de faits punissables par la loi. Le pasteur avait simulé son enlèvement et avait exigé pour sa libération une rançon de 100 millions de guaranis en envoyant des messages sms.  

2.
Evelin Peichih Kuo Almeida, séquestrée pendant 4 heures environ. La rançon n’a pas été paysée. 

3.
Christian Roberto Paredes Soler, auto-séquestration. Il avait écrit un mot à sa famille dans lequel il expliquait qu’on l’avait séquestré, qu’il ne fallait pas aller à la police et qu’il n’aurait pas de problème tant que la police et la presse ne seraient pas mises au courant de son enlèvement. Après avoir attendu trois jours, ses proches sont allés faire une déclaration à la police qui a conclu qu’il s’agissait d’une auto-séquestration. La supposée victime avait imaginé cette mise en scène pour récupérer l’argent qui manquait dans les caisses de la maison de change dont il avait la charge et qui appartenait à son oncle. 

4.
Pablo José Maria Giménez Jara, séquestré par sa fiancée Aida Urunaga. Il a été libéré après l’intervention de la police et du ministère public. 

5.
Naomi Senoski, mineure de 2 ans. A été séquestrée par sa mère KATIA ELIZABETH SENOSKI, afin d’obtenir de l’argent du père de l’enfant. La femme a été accusée de simulation de faits punissables par la loi.

6.
Maria Magdalena Samaniego Genes, auto-séquestration. Avec l’aide de complices, elle a écrit plusieurs messages à sa famille en exigeant 6.000.000 de guaranis, rançon qui a été versée.

2006

1. Rafaela Giménez de Núñez, séquestrée le 02/03/06. Cette femme aurait été enlevée par plusieurs personnes au moment où elle entrait dans un supermarché situé dans l’avenue Mcal. López, puis elle aurait été abandonnée dans l’avenue Félix Bogado. Selon la vidéo de sécurité du supermarché, elle est entrée et sortie seule du magasin.-

2. Edson Armoa Doldan, de nationalité brésilienne. 23 ans. Enlevé le 30/07/06, à 15 heures environ, par 5 malfaiteurs qui sont entrés chez lui, dans la localité de Mbocayaty, Département du Guaira. Ils lui ont dit qu’il s’agissait d’une saisie effectuée par le personnel du SENAD. Armés et à visage découvert, ils ont volé Gs.150.000.000 en espèces, et ont séquestré le jeune homme. La bande de malfrats était composée de policiers qui ont été démasqués par les investigateurs.

3. Jacobo Giesbrecht, enlevé le 28/08/06. De nationalité mexicaine, domicilié à la Colonia Río Verde du Département de San Pedro. Il a été intercepté par ses ravisseurs dans sa ferme. La rançon a été payée par sa famille. Deux des supposés malfaiteurs ont été appréhendés par la police. 

4. Florio Davalos, auto-séquestration. Il avait quitté son domicile le samedi 26/08/06. Opération policière dans la société Tacuruty dans la ville de Villeta. 

5. Kiara Acuña, bébé de 45 jours. Le 13/12/06 elle a été enlevée au domicile de ses parents par un malfaiteur inconnu qui a menacé la mère avec une arme blanche. Le bébé a été abandonné sur la voie publique.-

2008

L’éleveur Luís Alberto Linstron, séquestré les premiers jours d’août  dans la localité de Tacuati -San Pedro. A passé 43 jours en captivité. A été libéré après le versement aux ravisseurs d’une rançon dont le montant est inconnu. 

	MARCHANDISES  SAISIES DÉLITS INTELLECTUELS EN 2003

	Cigarettes
	53.302 
	cartouches

	Figurines animées 
	103.968 
	unités

	Matrices d’impression
	56 
	unités

	CD
	4.469 
	unités

	Graveur de CD
	1 
	unités


	MARCHANDISES SAISIES DÉLITS INTELLECTUELS EN 2004

	Jeux vidéo
	13.103 
	unités

	Shampoing
	11.495 
	unités

	Montres
	17.581 
	unités

	Graveurs de CD
	33 
	unités

	Vêtements
	3.655 
	unités

	Médicaments
	50.003 
	unités

	Chaussettes de sport
	19.150 
	unités

	Machines à coudre
	533 
	unités


	MARCHANDISES SAISIES DÉLITS INTELLECTUELS EN 2004

	Briquets 
	692.960 
	unités

	Processeurs
	9 
	unités

	Cigarettes
	315.519 
	cartouches

	CD, Dvd
	43.565 
	unités

	Portefeuilles, ceintures de cuir
	41.908 
	unités

	Pochettes 
	144.157 
	unités

	Matériel informatique
	498 
	unités


	MARCHANDISES SAISIES DÉLITS INTELLECTUELS EN 2005

	Montres
	17.451 
	unités

	Vêtements
	12.574 
	unités

	Machines à coudre 
	228 
	unités

	CD, DVD
	109.886 
	unités

	Pochettes de CD
	1.175.815 
	unités

	Cigarettes
	201.850 
	cartouches

	Papier à cigarettes
	14.134.000 
	unités

	Médicaments
	103 
	unités

	Matériel informatique
	6.853 
	unités

	Accessoires téléphones portables
	84.383 
	unités

	Portefeuilles, ceintures en cuir
	136 
	unités


	MARCHANDISES SAISIES DÉLITS INTELLECTUELS EN 2006

	Cigarettes
	291.950 
	cartouche

	Médicaments
	503.491 
	unités

	Vêtements
	988.887 
	unités

	Graveurs de CD
	49 
	unités

	Matériel électronique
	642 
	unités

	Matériel informatique
	146 
	unités

	CD, DVD
	763.449 
	unités


	MARCHANDISES SAISIES DÉLITS INTELLECTUELS EN 2007

	 
	 
	QUANTITÉ

	4
	Bat. p/tél. portables
	2.449 
	unités

	6
	Processeurs
	43 
	unités 

	7
	Cannes
	750 
	unités 

	9
	Boîtiers p/ disques
	270 
	unités 

	10
	Cartouches p/jeux vidéo
	4.257 
	unités 

	15
	Coordinadores
	19 
	unités 

	16
	Douches Lorenzetti
	4.478 
	unités 

	17
	Matériel électronique (Cam. Digit; Rep.DVD,Filmad)
	4.515 
	unités 

	18
	Boissons gazeuses (Coca-Cola, Sprite, Fanta et Aquaris)
	300 
	unités 

	19
	(Papier, paquets et cartouches de cigarettes, etc)
	5.000 
	unités 

	20
	Seringues
	9.800 
	unités


	MARCHANDISES SAISIES DÉLITS INTELLECTUELS EN 2007

	
	QUANTITÉ

	22
	Médicaments
	1.236 
	unités

	23
	Parfums
	86 
	unités

	24
	Vêtements
	1.195 
	unités

	25
	Produits (HELLO KITTY, BOB SPONJA, SUPERPODEROSAS, etc.)
	12.993 
	unités

	26
	Produits en cuir (LUIS VUITTON, FENDI, ARMANI)
	81 
	unités

	29
	Montres
	1.019 
	unités


	MARCHANDISES SAISIES DÉLITS INTELLECTUELS EN 2008

	CD, DVD
	8.554
	unités

	Médicaments
	1.579
	unités

	Graveurs de CD
	43
	unités

	Portefeuilles, ceintures en cuir
	566
	unités

	Vêtements 
	1.500
	unités

	Machines à coudre
	4
	unités


	FAIT PUNISSABLE
	
	2003
	  2004
	2005
	  2006
	  2007
	2008

	 

Saisie d’armes à feu 
	 
	-
	-
	8
	10
	9
	1


Statistiques sur les narcotiques 

	TYPE DE DROGUE
	UNITÉ
	2001
	2002
	2003
	TOTAL

GÉNÉRAL

	Cocaïne
	Kg
	0,024
	139,872
	0,110
	140,006

	Cannabis en plaques
	Kg
	3.192,983
	1.878,010
	6.636,169
	11.707,162

	Cannabis en barrettes
	Kg
	0,000
	96,005
	16.800,009
	16.896,014

	Graines de cannabis
	Kg
	0,000
	25,500
	5,000
	30,500

	Cannabis hâchis
	Kg
	0,009
	0,000
	26,000
	26,009

	Plantation de cannabis
	Ha.
	32
	92
	2
	126

	Plants de cannabis
	Unité
	0
	0
	11
	11

	Médicaments contrôlés 
	Unité
	0
	58
	16
	74

	Véhicules avec drogues
	Unité
	0
	2
	22
	24

	Habitations ou champs avec drogues 
	Unité
	0
	0
	17
	17

	Personnes arrêtées
	Unité
	33
	30
	92
	155

	Armes saisies
	Unité
	0
	3
	13
	16


Statistiques sur la traite des personnes

	ANNÉE
	CAS
	FEMMES
	FILLES

	2003
	29
	109
	37

	2004
	61
	236
	56

	2005
	9
	39
	7

	2006
	12
	16
	2

	2007
	4
	15
	2


	ANNÉE 2008
	CAS
	FEMMES

	MARS
	1
	2

	AVRIL
	1
	1

	MAI
	1
	1

	TOTAL
	3
	4


L’organisation qui enquête sur le crime organisé dans les pays latino-américains est le WOLA (Bureau de Washington pour les affaires latino-américaines). Il a mis au point un programme d’enquêtes sur le crime organisé comme élément catalyseur de la corruption dans les pays latino-américains.   


Pour de plus amples renseignements sur les activités conduites par la Police nationale

Fax: 595-21-445858
Fax: 595-21-446828 - Courriel: policia.paraguaya@gmail.com.py

Source : Données fournies par la Police nationale et le Diario Iniciativa Ciudadanas dans sa 16e publication.  

G.
BLANCHIMENT D’ARGENT
· Secrétariat pour la prévention du blanchiment d’argent (SEPRELAD).

Montre l’engagement du Gouvernement national de lutter contre les faits illicites qui portent atteinte à la bonne marche de l’économie, en tenant compte des délits graves tels que le terrorisme lié directement au blanchiment d’argent.  

Soucieux de prévenir et de réprimer ces actes illicites et illégitimes, le Gouvernement a créé le Secrétariat pour la PRÉVENTION DU BLANCHIMENT D’ARGENT OU D’ACTIFS (SEPRELAD), dans un cadre établi par la loi.  

Cet organe de l’État est maintenant chargé d’appliquer les normes relatives à la prévention et à la répression des faits ayant une incidence sur le fonctionnement de l’économie. 

Activités menées à bien
· Le SEPRELAD a élaboré des programmes et projets fondés sur la politique établie par ses plus hautes autorités, par le biais des objectifs indiqués ci-après :

· Il encourage l’harmonisation des mesures administratives de lutte contre le fléau que constitue le blanchiment des capitaux; il applique les mesures techniques acceptées au plan international; il exerce une supervision proactive et vérifie l’application de ces mesures, qui visent le renforcement d’un système de prévention empêchant véritablement l’utilisation du système économique national; elles visent aussi, le cas échéant, la détection immédiate d’une telle utilisation.

Règlements pour la prévention du blanchiment d’argent ou d’actifs :

· Conformément aux dispositions de l’Art. 2, alinéa 1 de la Loi 1015/97, le SEPRELAD a élaboré les résolutions à caractère administratif qui règlent les procédures devant être observées dans les secteurs ci-après : 

· Résolution Nº 262/07 pour les coopératives.

· Résolution Nº 263/07 pour les assurances.

· Résolution Nº 264/07 pour l’immobilier.

· Résolution Nº 265/07 pour les établissements de prêt.

Avec la publication de ces normes, le vide juridique qui existait dans ces secteurs a été comblé pour permettre, conformément à la politique du gouvernement, d’aboutir à la formalisation de l’économie nationale. 

Il convient de souligner que les secteurs intéressés ont largement participé à la rédaction des projets de règlement pour disposer du consensus nécessaire. Par ailleurs, dans le cadre du chronogramme de formation pour 2008, il est prévu d’organiser des séminaires pour faire connaître le contenu et la portée des différentes dispositions.  

Ces dispositions seront des points essentiels de l’évaluation pays que le Fonds monétaire international (FMI) va réaliser au courant du premier semestre 2008 en matière de blanchiment d’argent et de financement du terrorisme dans la République du Paraguay. 


Le SEPRELAD, conscient de la globalisation de ce fléau, a mis en œuvre une série d’actions pour mettre en place des lois qui mettront le Paraguay, en sa qualité de membre de l’OEA et de l’ONU, dans le concert des nations qui coopèrent en la matière,  et ne le rendront pas passible des sanctions prévues dans le cas de la non application de ces lois. 


En sa qualité de membre de la Commission interinstitutionnelle, conformément au Décret Nº 15.125/01, en date du 10/1/2007, il a participé à la Réunion de travail organisée avec la Commission des lois et de la codification de la Chambre des députés, responsable de la réforme du Code pénal. Il a expliqué les motifs pour lesquels il est extrêmement important de préciser le caractère du terrorisme et de son financement. Il a assuré la coordination du Groupe de travail interinstitutionnel en vue d’élaborer un projet de loi spéciale qui qualifierait le terrorisme et son financement, tâche menée conjointement avec des représentants du Ministère public et du pouvoir judiciaire. Il a été prévu de présenter la rédaction finale de ce projet de loi avec le Projet de loi contre le terrorisme et le financement du terrorisme, pour analyse et étude, au cours du premier semestre 2008.  


Planification d’un nouveau projet de classification du financement du terrorisme comme addendum à la Loi 1.015/97, conformément aux mesures prises par la Direction générale de l’UAF-SEPRELAD.


Participation active aux activités du mécanisme de consultation du Groupe 3+1, sur la sécurité de la triple frontière (Argentine, Brésil, Paraguay et États-Unis d’Amérique).

Représentations officielles

· «Xe séance plénière du Groupe Egmont», du 28 mai au 1er juin 2007, à Hamilton, (Bermudes).

· «XVIe séance plénière des représentants du GAFISUD», du 4 au 7 décembre 2007, à Buenos Aires (Argentine). 

· «XXIVe Réunion du Sous-groupe de travail Nº 4 (SGT-4) – Questions financières du MERCOSUR», Commission de prévention du blanchiment d’argent et du financement du terrorisme. Banque centrale de l’Uruguay – Montevideo (Uruguay).

· «XXIVe Réunion du Groupe d’experts pour le contrôle du blanchiment d’actifs», Santiago du Chili.  

· «Ve Réunion du Comité boliviano-paraguayen sur le trafic illicite de drogues, la pharmacodépendance et le développement alternatif», Ministère des Relations extérieures- Asunción (Paraguay).  

· Préoccupation 

Il est absolument indispensable de modifier la Loi 1.015/97. Ce n’est qu’avec de telles modifications que tout ce qui a été planifié et décidé pourra se concrétiser dans le temps, étant donné que la loi actuelle empêche de prendre des mesures préventives et surtout répressives, sans parler des problèmes d’autonomie et d’efficacité administrative.

Source : Données communiquées par le SEPRELAD.

H.
PROTECTION DES INFRASTRUCTURES CRITIQUES 

· Forces armées de la Nation (FF AA)

· Police nationale (PN). 

Infrastructures critiques identifiées

Institutions emblématiques 

· Palais du Gouvernement

-
La protection en est assurée par l’Escorte Présidentielle (FF.AA)

· Congrès national 

· Palais de justice 

· Ministères

· Secrétariats

· Gouvernorats

· Municipalités

· Banque centrale du Paraguay

La sécurité de ces institutions est assurée par la Police nationale. 

Barrages hydroélectriques  

· Barrage hydroélectrique d’ITAIPÚ. Entité binationale entre le Brésil et le Paraguay, c’est le plus grand barrage au monde par la production d’énergie électrique. Situé sur le fleuve Paraná à la frontière entre les deux pays, il est d’un intérêt vital pour un concept stratégique visant à renforcer l’économie  dans le cadre de l’intégration régionale.  


Des agents des Forces armées ainsi que du personnel civil de sécurité des deux pays en assurent la protection.  

· Barrage hydroélectrique de YACYRETÁ. C’est une entité binationale entre l’Argentine et le Paraguay, située sur le fleuve Paraná à la frontière des deux pays. Il est d’un intérêt vital pour un concept stratégique visant à renforcer l’économie dans le cadre de l’intégration régionale. 


Des agents des Forces armées ainsi que du personnel civil de sécurité des deux pays en assurent la protection. 

· Barrage hydroélectrique d’ACARAY. C’est une entité nationale située sur la rive droite du fleuve Paraná, à la frontière du Brésil, Département du Haut Paraná, District de Hernandarias. Il est d’un intérêt vital pour un concept stratégique visant à renforcer l’économie dans le cadre de l’intégration régionale.


Des agents des Forces armées en assurent la protection. 

Ponts :

· Pont Remanso

· Pont Concepción-Port militaire 

· Pont de la Amistad

· Pont San Roque González de Santacruz

· Pont Falcón- Clorinda

· Pont Pozo Hondo- Mission La Paz

· Pont sur le fleuve Tebicuary à Villa Florida 

La protection des ponts est assurée par des agents des FF.AA. du Paraguay   

Aéroports :

-
Aéroport internationcl “Silvio Pettirossi
· Aéroport  “Guarani”
La protection de ces aéroports est assurée par les FF.AA.( FAP) 
· Aéroport de Mcal. Estigarríbia.

Sa protection est assurée par le IIIe CE- 6 DI 

Industries

· Pétroles paraguayens  (PETROPAR)

· Industrie nationale du ciment (INC)

Entités

· Administration nationale d’électricité (ANDE).

· Entreprise de services sanitaires du Paraguay    (ESSAP).

· Compagnie paraguayenne des communications (COPACO).

La protection des infrastructures critiques est assurée conjointement par les forces publiques (Forces armées et police nationale). 

Source : Département des questions internationales (DAI), de la Direction des politiques, stratégies et questions internationales (DIPE) – Ministère de la défense nationale (MDN).  
I.
CORRUPTION  
· Ministère public (MP).

· Le Bureau du Contrôleur général de la République 

L’UNITÉ POUR LA TRANSPARENCE a été créée pour promouvoir des mesures et des mécanismes d’intégrité, et proposer une définition des politiques d’intégrité au sein du  MINISTÈRE PUBLIC, dans le cadre d’un Accord souscrit avec le Conseil pour l’impulsion d’un système national d’intégrité (CISNI). Il a été tenu compte de l’Autorité centrale en matière d’assistance judiciaire concernant les accords de l’OEA et des Nations Unies en matière de lutte contre la corruption, et de la participation des fonctionnaires de l’institution et des citoyens. Le travail de l’Unité vise le renforcement organisationnel et juridique, la transparence de sa gestion et son interaction avec les autres institutions publiques, les organisations de la société civile et tous les citoyens.  

Cette Unité se consacre au renforcement institutionnel en identifiant les domaines administratifs et les processus qui sont vulnérables face à la corruption ; c’est pourquoi elle coopère étroitement avec les autres bureaux de l’administration tels que la Direction de la planification de l’inspection générale, unité de contrôle de la gestion fiscale, la Direction des conseillers juridiques, la Direction des communications, le Centre de formation, la Direction des ressources humaines, etc. Elle se concentre sur la création d’une culture d’intégrité en formant les fonctionnaires aux valeurs éthiques.  

L’UTMP n’est pas un bureau de réception des dénonciations, ni d’investigation ou de sanction des actes de corruption, qui relève de l’Unité spécialisée contre les délits économiques et anticorruption. Sa fonction se limite à prévenir et à arrêter les actes de  corruption au sein de l’institution pour proposer des moyens de renforcement ou de correction. 

· Activités menées à bien 
Plans et programmes anticorruption

-
Programme du seuil 

-
Protection du dénonciateur de faits de corruption

-
Plan national d’intégrité

-
Unité d’appui à la lutte contre la corruption au sein de l’administration publique. 

Année 2006

-
Plan stratégique.

-
Système de formation interne aux valeurs 

-
Inspection générale

-
Contrôle de la gestion fiscale.

-
Unité spécialisée dans les délits économiques et l’anticorruption  

-
Direction des preuves 

-
Plan de base.

-
Réseau d’interconnexion et technologies alternatives de communication 

-
Carte de transparence 

-
Accès à l’information et à la communication

Le BUREAU DU CONTRÔLEUR GÉNÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE a porté à la connaissance du Ministère public des faits punissables contre le patrimoine de l’État s’élevant à Gs. 113. 869.833.464. C’est ce qu’a signalé le contrôleur Airaldi dans le cadre de ses fonctions au sein du Bureau en 2007. Ces délits économiques ont été constatés au titre de l’année 2006.  

Pour le Contrôleur général, le travail du Bureau des délits économiques n’est pas satisfaisant. Le Contrôleur général de la République, M. Octavio Airaldi a transmis une note au Procureur général de l’État M. Rubén Candia Amarilla, dans le cadre de l’Accord de coopération institutionnelle conclu entre le Bureau du Contrôleur général et le Ministère public. Ce document a été signé le 20 septembre 2005 

M. Airaldi a expliqué que son Bureau conduisait des processus administratifs devant faire respecter les points établis dans l’accord. Il a ajouté que ces processus étaient en pleine évolution ; c’est pourquoi il était indispensable de disposer de données statistiques sur les enquêtes ouvertes par le Ministère public grâce aux  dénonciations pénales transmises par le bureau du contrôleur.  

Les dénonciations effectuées signalent des irrégularités concernant les kits pour accouchement au ministère de la Santé, les compléments nutritionnels au ministère de l’Éducation, des actes de corruption à la caisse de retraites du personnel municipal et des irrégularités dans plusieurs organismes publics, dont la Police nationale, les instituts d’aide sociale, CONATEL, CONAVI, la Cour Suprême de justice et les différents gouvernorats et municipalités du pays. 

Selon le bureau du contrôleur, l’un des organismes les plus pillés est la COPACO. Mais il y a également l’industrie nationale du ciment, les ministères de l’Éducation, de la Santé, et  des Travaux publics, les Secrétariats à l’action sociale, à l’industrie et au commerce.

Le vol de l’État paraguayen ne peut pas être réparé avec des reproches ou les accusations faites par le bureau des délits économiques. C’est ce qu’a confirmé M. Airaldi qui a exprimé son mécontentement face au travail des procureurs et aux maigres données collectées.  

La corruption est l’ennemi numéro un. Sur un continent qui compte 40 % de pauvres, la corruption est d’une immoralité absolue. Le vol est interdit par le meilleur traité de politique morale qui existe, la Ciclos,  mais le vol dans une société qui compte tellement de pauvres est d’un égoïsme dément. C’est un ennemi qu’il faut combattre avec une impunité zéro.  Si la société laisse le vol impuni, elle l’encourage. Les personnes corrompues éduquent pour le mal ; si une personne haut placée commet un vol qui demeure impuni, on indique aux autres que c’est la voie à suivre. (Journal Abc, samedi 13 septembre 2008).
J.
CONTREBANDE

· Direction nationale des douanes. 

La DIRECTION NATIONALE DES DOUANES a parlé du Département technique douanier de surveillance spéciale (DETAVE) et a lancé une campagne anti-contrebande dans le cadre du Programme seuil (Programa Umbral) signé le 28 septembre 2007. 

La Direction nationale des douanes et le Programme seuil ont lancé une campagne pour présenter une force d’élite anti-contrebande formée dans le cadre de ce programme.    

La campagne des médias consiste en clips télévisuels et radiophoniques, en matériel imprimé (feuillets, plaquettes et affiches) et en un matériel audiovisuel qui explique le processus de création de cette force d’élite, et a pour objet d’informer la population de sa présence et des opérations qu’elle mène sur tout le territoire national. Cette unité d’élite est formée par des agents du Département technique douanier de surveillance spéciale (DETAVE) et par des agents de la Coordination administrative de l’investigation douanière (CAIA).

Le ministre conseiller de l’ambassade des Etats-Unis, M. Michael Fitzpatrick, a souligné que les saisies de la Direction nationale des douanes avaient augmenté de plus de 70% depuis l’entrée en fonction du DETAVE.

FORCE MULTIDISCIPLINAIRE, LE DETAVE est une force opérationnelle formée par des agents de la Direction nationale des douanes, la police nationale et l’armée du Paraguay. Pour assurer ses fonctions et son efficacité juridique, il bénéficie de l’appui du Ministère public par le biais d’un accord  passé entre la Direction nationale des douanes et le bureau du Procureur général de l’État. Il s’agit là d’un effort sans précédent de la Direction nationale des douanes et des institutions qui ont uni leurs ressources pour assurer la construction d’un pays ayant une économie saine et compétitive. 

Les participants au DETAVE et à la CAIA ont été spécialement sélectionnés et formés pendant plusieurs mois. Cette force comprend des équipes de détection des marchandises en contrebande et illicites ; elle dispose de matériel de fonctionnement et de moyens de transport qui incluent des camionnettes tout terrain et des vedettes pour les opérations fluviales. Au cours des deux dernières années, le Programme seuil et la Direction des douanes ont œuvré de concert pour que l’institution puisse s’appuyer sur les directives nécessaires au contrôle effectif des opérations illégales et de l’évasion fiscale. Depuis que cette unité est entrée en fonctions, les saisies de la Direction nationale des douanes ont augmenté.   

Ces travaux ont été menés à bien dans le cadre du Programme seuil, programme paraguayen de réformes qui bénéficie de l’assistance technique de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID).  Il est financé par un don de $ÉU 34,5 millions provenant de la Corporation pour le défi du millénaire.  

K.
CATASTROPHES NATURELLES

Secrétariat aux urgences nationales (SEN).

La création d’un SECRÉTARIAT AUX URGENCES NATIONALES (SEN) par la Loi 2615/2005, en date du 10 juin 2005, reflète le désir de l’État de renforcer politiquement et financièrement une institution de politique stratégique en faveur du bien-être du peuple paraguayen, désir partagé et appuyé unanimement par les deux chambres du Parlement.   

La raison d’être du Secrétariat est l’apaisement et l’action immédiate. Lorsque la population est sous le choc d’un quelconque phénomène naturel, et que des versions et spéculations de toutes sortes remplacent les informations précises, le Secrétariat ne ménage ni ses efforts ni les moyens pour agir face à ces événements qui ont une incidence sur les biens ou les vies des personnes. Avec ou sans déclaration de situation d’urgence, il mobilise ses ressources et le cas échéant, les ressources des autres institutions, pour mener des opérations conjointes et intervenir de manière rapide et efficace. Aucune situation d’urgence ne doit rester sans réponse : c’est là la philosophie du SEN. Il peut s’agir d’événements qui provoquent des bouleversements graves tels que des orages d’une rare violence, des sécheresses, des incendies, des gelées, des éboulements, des accidents de grande ampleur, des épidémies ou des populations isolées par le débordement des cours d’eau en crue. Le Secrétariat mobilise alors ses agents que les obstacles naturels ne pourront pas arrêter. Des avions, des hélicoptères, des barques et des véhicules terrestres transportent des vivres, des matériaux de construction et une assistance médicale à ceux qui autrement seraient à la merci des éléments, confrontés à un avenir incertain. 

Il vient donc au secours des personnes affectées par les phénomènes naturels. La prévention et  la formation sont des domaines où le Secrétariat intervient avec un courage particulier pour installer les ressources humaines, des systèmes de réduction des risques et une assistance d’urgence.  

En résumé : ces deux années ont été une période de travail fructueux sans pause ni baisse de la vigilance. Le SEN aspire à être un phare vers lequel peuvent se tourner ceux qui souffrent des rigueurs de la nature et, trop souvent, des mauvaises actions des êtres humains.  

Objectif.

· Prévenir et surmonter les effets des catastrophes naturelles. 

· Pour cela, promouvoir, coordonner et orienter les activités des institutions publiques, municipales, départementales et privées pour la prévention, l’atténuation, la réponse et la reconstruction.  

Mission

· Coordonner les actions dans le cadre du Système national d’urgence (SISNE). 

· Privilégier la prévention et l’atténuation grâce à la planification des opérations de risque, complétées par un Plan d’urgence.

· Préparer des programmes d’atténuation pour répondre à des situations d’urgence ou à des catastrophes naturelles et faciliter la reconstruction. 
Activités menées à bien

· Pour ce qui est du perfectionnement des ressources humaines et des moyens de réponse aux catastrophes, le SEN travaille sur plusieurs fronts. Un accord avec l’Agence de coopération internationale de la Corée (KOICA) permettra d’augmenter le seuil de fonctionnement technique du Secrétariat et de donner une formation plus poussée au personnel.  Une alliance avec des objectifs identiques est en train d’être conclue avec l’Agence du Massachusetts pour la gestion des urgences (MEMA selon son sigle anglais), et la Garde nationale de ce même État. 

· Le fonctionnement de cet organisme sera également renforcé avec l’installation d’une plus grande capacité d’intervention grâce à la contribution de l’Agence espagnole de coopération internationale.    

· Le SEN intègre également le «Programme de bénévolat pour l’assistance humanitaire en Amérique latine» impulsé par l’Organisation des États Américains, la Banque interaméricaine de développement, la Commission des Casques blancs de la République de l’Argentine, dont la finalité est l’aide humanitaire, la lutte contre la faim et la pauvreté et la prévention de situations d’urgence.

· Le SEN a lancé les ouvrages de restauration et d’adaptation au changement climatique du mur d’enceinte de Pilar, et de ses systèmes de pompage et de drainage des eaux. Des ouvrages similaires ont été exécutés à Alberdi et Concepción ; il a obtenu un financement pour entreprendre des travaux semblables dans d’autres centres urbains riverains des fleuves Paraguay et Paraná.

· Le 1er août 2004, l’incendie qui a éclaté dans le supermarché Ykua Bolaños, a donné lieu à une demande d’assistance sans précédent étant donnée l’ampleur de la tragédie. 

· L’État a dû mobiliser diverses ressources, notamment des pompiers, des assistantes sociales, des installations hospitalières, des moyens de transports et de communications.

Première étape : Opérations de réponse et reconstruction lancées 48 heures après la tragédie et qui se sont prolongées pendant une semaine après la mise en œuvre des actions signalées. 

Deuxième étape : Reconstruction : phase pendant laquelle les patients ont été soignés et éventuellement orientés vers une chirurgie reconstructrice effectuée soit au Paraguay soit à l’étranger. 

· Toutes ces actions ont été réalisées dans le cadre d’une coordination interinstitutionnelle dirigée par la CEN (Commission d’urgences nationale), pendant tout le temps qu’a duré la situation d’urgence ; elle a également géré les dons en espèces et en nature reçus du Paraguay et de l’étranger.  

· S’agissant du phénomène d’El niño, et de ses possibles répercussions dans notre pays, le SEN a élaboré un plan de contingence pour faire face à un scénario catastrophe. 

· Dans ce cadre, le SEN a préparé un plan d’action destiné à répondre aux situations d’urgence ou aux catastrophes naturelles, à les prévenir, à les atténuer, et à reconstruire les communautés affectées.   

· Le Gouvernement national a déclaré l’état d’urgence dans la région occidentale (Chaco Paraguayo), le 08/09/08, à la demande des gouverneurs des départements Presidente Hayes, Boquerón et Alto Paraguay, face à la situation critique des communautés autochtones du fait de la longue sécheresse que connaît la région occidentale.

· Depuis l’installation du Centre opérationnel de protection civile (COPCI), au croisement Los pioneros sur la route qui traverse le Chaco, le SEN a envoyé chaque jour une aide humanitaire et une assistance médicale à 600 familles.   

· Le SEN pense augmenter de 150 pour cent le rythme auquel il développe les opérations d’assistance aux 18 500 familles affectées par la sécheresse prolongée qui sévit dans la région.  

· Le SEN pense qu’en 11 jours il pourra porter à 1600 le nombre de familles qu’il aide quotidiennement, au lieu des 31 jours qui seraient nécessaires en suivant le rythme actuel.  

· Le SEN a mis en marche une opération appelée “Caco OIKOTEVE ÑANDEREHE”, pour laquelle il faudra débourser  18 320 944 975 de Guaranis.

· Aux opérations prévues dans le plan, il faudra ajouter 10 brigades médicales qui fourniront des soins et des médicaments aux populations en situations d’urgence.

· La somme destinée à la nourriture dépasse 12 109 millions de guaranis, puis viennent les frais de déplacement du personnel opérationnel qui dépasse 1 031 millions de guaranis.

· La rubrique «imprévus» vient également grossir le budget; elle représente 10 pour cent du total et s’élève à 1.778.867.725 de guaranis.

· Les médicaments distribués représenteront 600 millions de guaranis; le combustible pour la distribution des aliments coûtera plus de 545 millions de guaranis; le combustible pour la distribution d’eau coûtera 446 millions de guaranis, et l’entretien de l’équipement 450 millions de guaranis.

· Le SEN disposera de 100 réservoirs en fibrociment qui coûteront 250 millions de guaranis, en plus des autres dépenses qui incluent les coûts de diffusion et de promotion socioculturelle, le combustible aéronautique et le recrutement du personnel opérationnel et administratif. 

· L’opération Alto Paraguay durera environ 16 jours et sera menée par voie fluviale, avec une embarcation au service du SEN et un avion des forces aériennes du Paraguay. 

· La compagnie des téléphones TIGO s’est jointe à la campagne de solidarité en faveur de la région occidentale du Chaco. Les redevances du service MINI CARGA collectées de 7 h 30 à 8 h 30 le 18/09/08, seront destinées aux personnes sinistrées de cette région.  

· Le problème de la sécheresse cyclique dans le Chaco survient par manque d’infrastructures sociales de base, comme la construction de puits et de citernes, ce qui serait la solution la plus économique et la plus simple pour le pays, la plus compliquée étant la construction d’un aqueduc. 

L.
MESURES LIÉES À LA SANTÉ  

Ministère de la santé publique et du bien-être social
Urgence nationale pour lutter contre la dengue.

A la mi-février 2007, les capacités du système de santé ont été insuffisantes pour freiner l’épidémie de dengue.

Le 27 février 2007, le gouvernement a décidé de déclarer l’état d’urgence dans tout le pays pour disposer de ressources et d’une capacité opérationnelle accrues ; il a pris des mesures énergiques pour freiner et faire reculer la maladie.  

LE SECRÉTARIAT D’URGENCE NATIONALE (SEN) a été chargé de la phase opérationnelle qui consistait à inspecter minutieusement les domiciles des particuliers, les commerces et les industries, en effectuant des visites d’identification et de destruction des  lieux de reproduction du moustique qui transmet la dengue.  

Activités menées à bien

Il a été prévu que cette phase durerait 60 jours.  

· Lieux d’intervention : Asunción et le Département Central.

· Le diagnostic, à partir duquel l’état d’urgence a été déclaré, indiquait que la dengue était surtout concentrée à Asunción et dans le Département Central, ce qui montrait  que ces zones étaient gravement infestées par le moustique Aedes aegypi.  

· L’intervention a touché:  

· 20 villes

· 374 quartiers 

· 29.913 pâtés de maisons 

· 552.803 habitations  

L’ampleur de la zone à couvrir a nécessité une action d’envergure sans précédent. Les mesures appropriées ont été prises immédiatement pour que le Secrétariat d’urgence nationale puisse faire face à cette situation. 

· Fourniture de transport et de carburants 

· Frais de déplacement pour les agents des brigades 

· 600 agents des Forces militaires ont été mobilisés pour parcourir 19 municipalités du département Central. 

· 400 agents de brigade ont été recrutés pour ratisser 68 quartiers à Asunción.

Les consignes données à ces équipes bien formées ont été les suivantes:

· Inspecter les domiciles.

· Identifier les zones de reproduction du moustique transmettant la maladie.

· Détruire ou traiter ces zones.

· Communiquer les informations aux habitants.   

Le Ministère de la santé publique et du bien-être social, Direction générale de surveillance de la santé, a fourni les statistiques suivantes sur l’apparition de maladies infectieuses. 

	Nombre de cas
	Année
	Maladies

	24.000
	1999/2000
	Dengue



M.
PAUVRETÉ

· Secrétariat à l’action sociale (SAS)

Pour faire face à la pauvreté et au chômage, le Secrétariat à l’action sociale (SAS) a été créé en 1995, par décret Nº 9232/95 du pouvoir exécutif. Il avait pour mandat d’être un facilitateur interinstitutionnel pour articuler les mesures de l’État, des partis politiques et de la société civile autour d’une politique sociale, en impulsant le capital social dans le but principal de lutter contre la pauvreté et de promouvoir une meilleure équité sociale, un ordre économique plus juste et un système de protection et de promotion sociales. 
L’action institutionnelle du SAS s’inscrit dans le cadre des directives de la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, adoptée par décret présidentiel Nº 8.152, en date du 8 septembre 2006. Ses axes d’intervention concernent des politiques spécifiques de soins pour les populations socialement vulnérables, qui souffrent de la pauvreté, de l’exclusion sociale et économique. C’est un organisme chargé d’élaborer et de mettre en œuvre une politique sociale participative et décentralisée destinée à lutter contre la pauvreté et la vulnérabilité, et à promouvoir une plus grande équité sociale, en encourageant le capital humain, un ordre économique plus juste et un système de protection et de promotion sociales. 

Il favorise une stratégie nationale visant à réduire la pauvreté et les inégalités ; il participe au cabinet social du Gouvernement et se consacre à l’élaboration et à la mise en œuvre de systèmes et instruments de focalisation et de gestion, qui permettront d’améliorer la coordination, l’efficacité et l’efficience de l’action sociale de l’État.   

Activités menées à bien

Voici quelques uns des programmes sociaux menés à bien par le SAS au cours des dernières  années.

RPPS

Le Réseau de protection et de promotion sociales (RPPS), comprend un ensemble de programmes visant à prévenir, atténuer et surmonter les effets négatifs de la pauvreté sur la population, en mettant l’accent sur les groupes sociaux et les régions les plus vulnérables. Les programmes du RPPS appliquent des pratiques novatrices qui rapprochent les services publics des familles en situation d’extrême pauvreté, et co-responsabilisent celles-ci par le bais de transferts monétaires conditionnels. Ces conditions consistent à ce que les garçons et les filles des familles bénéficiaires aient accès aux services de: nutrition infantile, santé de la mère et de l’enfant, sécurité alimentaire et appui familial.  

TEKOPORÂ
Le Programme TEKOPORÂ a pour objectif d’améliorer les conditions sociales difficiles de la population paraguayenne vivant en situation d’extrême pauvreté et de faire en sorte que cette situation ne perdure pas de génération en génération. Pour cela, il distribue des bons solidaires en échange de l’acceptation d’une responsabilité partagée pour renforcer le capital humain et social des familles bénéficiaires (transferts conditionnels de compléments aux revenus), pour que les garçons et les filles aient davantage d’opportunités grâce, notamment,  à l’accès à l’éducation, à la santé, à l’alimentation/nutrition, à l’identification, au logement, et à la participation communautaire. Ce programme couvre les départements de Caazapá, San Pedro, Caaguazú, Canindeyu et Concepción.

Il touche au total 8.838 familles actives bénéficiaires, qui représentent environ  53.542  personnes, dont 27.067 garçons et filles de 0 à 14 ans. En 2007 il est prévu d’élargir la couverture du programme pour toucher 27.000 familles. L’objectif intermédiaire  pour l’année 2008 est d’atteindre 35.000 familles. Le principal objectif  est de se rapprocher des indicateurs de réalisation des objectifs du millénaire. 

Les résultats les plus importants obtenus en 2006 sont les suivants : 

· Augmentation de 20% de la couverture vaccinale (moyenne) des enfants de 0 à 5 ans, dans les districts touchés par le programme. 1 . 

· Augmentation de 30% de l’assistance scolaire aux enfants bénéficiaires du programme (moyenne). Sur les 327 chefs de famille bénéficiaires qui n’avaient pas de carte d’identité, 136 (41%) ont obtenu leurs papiers et 191 (58%) ont commencé les démarches pour les obtenir par le biais du Programme. 

ABRAZO

· Le Programme ABRAZO vise à atteindre les enfants des rues de la région métropolitaine d’Asunción. Il favorise l’accès aux soins de base (santé, éducation, appui familial, récréation et renforcement des activités de subsistance). Il s’occupe actuellement de 1.340 enfants et de leur famille dans les 13 centres ouverts, dont 3 sont à Asunción et un à San Lorenzo, à Fernando de la Mora, à Luque, à Lambaré, à Ñemby, à Mariano Roque Alonso, à Itauguá, à Villa Elisa et à Capiatá, respectivement. 
· ABRAZO a été créé en avril 2005 avec l’ouverture de 13 centres, dont 3 à Asunción et 10 dans des municipalités du département Central. Il s’agissait alors d’atteindre 1.200 enfants âgés de 0 à 14 ans, qui travaillaient dans la rue, et leur famille. Cet objectif a été atteint. 

· Dans les centres qui ont été ouverts, les enfants vont en classe du lundi au vendredi, suivant des horaires complémentaires. Des éducateurs s’occupent d’eux selon une routine quotidienne: distribution d’un verre de lait, renforcement scolaire, récréation avant le bain quotidien et enseignement des méthodes d’hygiène. À midi, les enfants ont un déjeuner établi selon un plan nutritionnel. 

Voici quelques succès remportés par le Programme ABRAZO : 

· 1 282 enfants ont cessé de travailler dans la rue en novembre 2006

· 58 enfants ont diminué leurs heures de travail dans la rue 

· 1 340 enfants ont bénéficié directement du programme

· 1 353 enfants ont été indirectement pris en charge. 

ÑOPYTYVO
· Le Secrétariat à l’action sociale de la Présidence de la République, conformément à ses fonctions et attributions de par la loi, a décidé de contribuer aux actions entreprises par le Gouvernement national en faveur de la population de Puerto La Victoria (ex Puerto Casado) avec la création d’un Programme pilote de soins qui deviendra une nouvelle composante du Réseau de protection et de promotion sociales,  RPPS. 

· Le Programme ÑOPYTYVO, qui cherche à atténuer les conditions de vulnérabilité de la population en situation d’extrême pauvreté de la localité de  Puerto Casado, Alto Paraguay, par le biais du transfert de bons solidaires et de la construction d’un modèle d’intervention pour la région occidentale. Le programme aide 513 familles, dont 58 se sont inscrites au programme dans le courant de l’année. 

Au nombre de ses réussites, on peut citer: 

· L’augmentation d’environ 60 % de la réinsertion scolaire par rapport à 2005. 

· L’augmentation de 40 % de l’inscription scolaire des garçons et des filles, surtout autochtones, par rapport à 2005.

· L’augmentation de 60 % de l’assistance à Puesto de Salud. 

· 90% des garçons et filles ont un carnet de vaccination. 

· 60% des femmes enceintes font régulièrement leur contrôle médical. 

· 70% des familles bénéficiaires du programme ont de meilleures pratiques d’hygiène. 

Programme de soins aux personnes âgées
· Le PAAM (Programme de soins aux personnes âgées vulnérables destiné surtout aux anciens combattants de la guerre du Chaco). Défini comme un programme pilote pour les personnes âgées, il vise surtout les anciens combattants de la guerre du Chaco. En décembre 2006, ce programme touchait 4.313 bénéficiaires.  

· Dans le cadre du Programme d’appui aux personnes du 3e âge, le programme de soins aux personnes âgées vient d’être lancé – Paiement aux ANCIENS COMBATTANTS DE LA GUERRE DU CHACO. Ce programme a pour objectif de faciliter l’accès de ces personnes aux services publics, notamment en ce qui concerne les soins médicaux, de manière à améliorer leur qualité de vie grâce au transfert mensuel de 700 000 guaranis, sous réserve qu’ils acceptent une responsabilité partagée comme suit : 

· Consultation médicale périodique (au minimum tous les 2 mois), conditions minimum de qualité de vie, hygiène, logement. 

· Pour vérifier que cette co-responsabilité est respectée, les aides familiales du programme accompagneront les bénéficiaires et leur entourage familial. Les visites périodiques se feront à domicile. 

· Les paiements seront effectués sur des fonds octroyés par le ministère des Finances (F10) et ils seront gérés par le Secrétariat à l’action sociale (SAS) par le biais du réseau de protection et de promotion sociales.  Le montant à décaisser mensuellement sera de 700 000 guaranis en faveur de 4.468 anciens combattants, soit l’équivalent de 3 000 millions de guaranis tous les mois. Le 10 octobre, les versements vont commencer par le biais du «Banco de Fomento» de la localité de chaque bénéficiaire. 

Programme de construction de logements (PRAMTN)
Le Secrétariat à l’action sociale de la Présidence de la République est l’institution chargée de concevoir et de mettre en œuvre, de manière participative et décentralisée, la politique sociale destinée à lutter contre la pauvreté et la vulnérabilité, et à promouvoir une plus grande équité sociale, en encourageant le capital social, un ordre économique plus juste et un système de protection et de promotion sociales.  

Le «Programme de construction de logements par le système d’aide mutuelle mixte et la mise en œuvre de projets productifs soutenables» vise plus particulièrement à lutter contre le manque de logements dans les secteurs du pays qui en ont le plus besoin, et à former les bénéficiaires pour développer de petites unités de production pour l’autoconsommation et/ou la commercialisation de leurs produits. Lors d’une phase du programme de construction, des logements ont été construits avec des infrastructures et un équipement communautaires, en appliquant le principe «d’aide mutuelle mixte» avec des résultats satisfaisants dans le cadre du P.R.A.M.T.N.

Parmi les résultats obtenus en 2006, il convient de souligner  l’inauguration de 600 logements correspondant au concours 01/2005 dans les districts du département Central, Caaguazu, Asunción et le démarrage des travaux de construction de 1.600 logements aux emplacements proposés par les organisations CONOP, CONOP/MST, COP, Asociación de Vecinos Sin Viviendas (Association de voisins sans logement) et la coordinatrice San Miguel. 

Il est important de souligner que l’un des effets multiplicateurs du programme consiste à créer  environ 55.000 emplois pour les travaux de construction.

Ce programme vise à améliorer les conditions de vie des communautés pauvres qui ont irrégulièrement occupé des terrains dans des zones urbaines et périurbaines, en régularisant la possession des terres et l’accès aux services de base.  Il couvre l’ensemble du territoire national et est financé par des ressources du Trésor.  
Construction de logements
Le Programme de construction de logements par le Système d’aide mutuelle mixte et l’implantation de Projets productifs soutenables vise plus particulièrement à pallier le manque de logements dans les secteurs de la République qui en ont le plus besoin, et à former des personnes en vue de développer de petites unités de production pour la consommation et/ou la commercialisation des produits, afin qu’elles puissent avoir une vie plus digne. Lors d’une récente phase du programme, des logements ont été construits avec des infrastructures et de l’équipement communautaires en appliquant le principe «Aide mutuelle mixte». On a obtenu des résultats satisfaisants dans le cadre du P.R.A.M.T.N, dans la ville d’Asunción et dans les départements de Caaguazu et Central. 

Le don de la République de Chine (Taiwan) sert à financer ce programme. Les fonds nécessaires ont été versés au SAS qui relève de la Présidence de la République. Pour poursuivre le Programme, le Gouvernement national continuera de veiller à ce que des règles claires et justes soient appliquées qui permettront à toutes les organisations non gouvernementales (ONG), organisatrices de la demande, d’exécuter le programme de référence dans la mesure où elles respecteront les conditions juridiques de fiabilité et de capacité technique. Les logements qui seront construits grâce au Système d’aide mutuelle mixte pour les bénéficiaires des emplacements humains sélectionnés sont des Logements sociaux. 

Le coût des logements comprendra l’élaboration du projet, l’étude technique topographique et des sols, la Direction et la construction des logements, l’infrastructure routière minimum, l’équipement urbain, l’équipement communautaire, l’unité productive équipée, le cas échéant, proportionnellement au nombre de logements à construire et les travaux imprévus. Il inclura également les honoraires professionnels de surveillance. En contrepartie du don du Gouvernement de Chine, les bénéficiaires devront réaliser des travaux communautaires pendant la construction des logements. 

Programme paraguayen d’investissements sociaux (PROPAIS II)
Le Programme paraguayen d’investissements sociaux (PROPAIS II) est destiné à financer des projets de développement social élaborés et gérés par des communautés pauvres et des groupes sociaux en situation de pauvreté et de vulnérabilité, dans des centres urbains et ruraux. Il aidera également à renforcer la capacité de gestion sociale des gouvernements locaux. Son objectif est d’améliorer la qualité de vie de la population en situation de pauvreté et de diminuer les groupes vulnérables (femmes chefs de foyer, fillettes et adolescents en situation de risque, populations autochtones, personnes handicapées et personnes âgées)  en travaillant à leur intégration sociale et économique dans la société.  

Les objectifs spécifiques du programme sont les suivants : - Renforcer la capacité de l’État pour la formulation, l’implantation et le suivi des politiques et programmes sociaux de soins à la population pauvre et vulnérable -  Renforcer la capacité de la société civile à identifier, systématiser et présenter des demandes de services correspondant à ses besoins – Améliorer l’efficacité de l’investissement social en faveur de la population pauvre et vulnérable. 

PRODECO
· Le Projet pilote de développement communautaire (PRODECO), est un projet du Secrétariat à l’action sociale visant les groupes vulnérables des départements d’Itapúa, Misiones et Ñeembucú. Il a pour objet de promouvoir, d’articuler et de renforcer les petites organisations des communautés les plus pauvres des départements cités, et de les appuyer pour le développement de projets productifs à caractère communautaire.   

· Dans le cadre de ce projet,  une approche décentralisée, participative et de base  pour parvenir à un développement socio-économique est considérée comme la meilleure façon d’améliorer la qualité de vie et l’inclusion sociale des communautés rurales et urbaines des départements pauvres ruraux et urbains. Ce projet cherche à contribuer à la création et au renforcement des capacités des communautés locales.

· Les objectifs spécifiques du Projet consistent à subventionner et à appuyer la réalisation d’environ 500 sous-projets qui généreront des revenus et créeront un développement communautaire. Il pratiquera une discrimination positive en faveur des groupes vulnérables tels que les jeunes, les femmes et les autochtones. Il durera 4 ans et 3 700 familles environ pourront en tirer profit. Il bénéficie d’un financement de la Banque mondiale. 

Résultats de PRODECO:

· En 2006, il a été possible de mettre en œuvre 194 sous projets de développement avec des groupes vulnérable: 96 à Itapúa, 45 à Misiones et 53 à Ñeembucú. 

· En 2006, 2 862 personnes avaient bénéficié directement du programme tandis que 10 984 personnes en avaient bénéficié indirectement. 

FEPREL»
Le Fonds économique productif et de reconversion «FEPREL» est orienté vers les familles des communités de 5 districts. Il a pour objet de traiter les problèmes sociaux des familles affectées par le barrage de Yacyretá à la cote 76, et des familles en situation sociale vulnérable qui habitent dans la zone du barrage. Il utilise pour cela deux mécanismes : un apport financier favorisant l’implantation d’unités productives pour générer des revenus, et la mise en œuvre d’un Projet de développement communautaire en faveur de 173 chefs de famille (hommes ou femmes).  Le FEPREL est un système de transfert direct conditionnel (T.D.C.) qui touche 1 881 chefs de famille (hommes ou femmes). 

N.
ENVIRONNEMENT (DÉGRADATION)
“C’est le problème de tous ” 

“Un environnement sain est aujourd’hui une bonne affaire pour le pays et les entreprises”. Les entreprises doivent internaliser le coût environnemental qui était, auparavant, répercuté sur la société. Elles doivent comprendre qu’un environnement sain est aujourd’hui une bonne affaire pour tous. C’est ce qu’a déclaré Mme Aída Kemelmajer de Carlucci, juge à la Cour Suprême de Mendoza (Argentine). Elle est venue au Paraguay pour parler de la responsabilité sociale des entreprises, des dégâts causés à l’environnement et aux entreprises dans le cadre d’un colloque international sur «Le droit des entreprises et des affaires», organisé par le Centre des études de droit, d’économie et de politique (Cedep).

La constitution paraguayenne accorde déjà des mandats spécifiques au Ministère public pour mener à bien ces politiques, mais le bureau du Procureur doit être indépendant, fort et non vulnérable. (Journal Abc, dimanche 19 octobre 2008). 

La loi Nº 1561 du 21 juillet 2000 a créé le Système national de l’environnement, le Conseil national de l’environnement et le Secrétariat national à l’environnement.  
Cette loi a pour objet de créer et de réglementer le fonctionnement des organismes pour l’élaboration, la normalisation, la coordination, l’exécution et le contrôle de la politique et de la gestion de l’environnement. 

Le Système national pour l’environnement (SISNAM) est formé par des organes et entités publics des gouvernements à l’échelle nationale, départementale et municipale, ayant des compétences en matière d’environnement. Il est également formé par des entités privées créées dans le même but, afin de rechercher conjointement, harmonieusement et de manière ordonnée des réponses et des solutions à la problématique environnementale, pour éviter des conflits interinstitutionnels, des vides ou une duplication des compétences et pour répondre avec efficacité et efficience aux objectifs environnementaux. 

Le Conseil national de l’environnement, connu sous le sigle CONAM, est un organe collégial à caractère institutionnel ; c’est une instance de délibération, consultative, qui définit la politique environnementale nationale.   

“Attention à un changement climatique accéléré”.
Le changement climatique est plus rapide et plus profond que prévu jusqu’ici. En Espagne, les sécheresses et vagues de chaleur vont tripler avant la fin de ce siècle, selon les dernières études publiées par l’organisation écologique internationale WWF.

C’est pourquoi la WWF lance un appel à l’Union européenne (UE) pour qu’elle «assume ses responsabilités» et porte de 20 à 30 %  la réduction des gaz à effet de serre d’ici 2020. 

Elle a publié un rapport contenant l’avis de 4 000 scientifiques originaires de 150 pays selon lesquels il y aurait une «Nouvelle ère climatique» pendant laquelle la température globale pourrait augmenter de six degrés d’ici à 2099. (Abc color, lundi 20 octobre 2008). 

· Secrétariat à l’environnement (SEAM) 

Le Secrétariat à l’environnement (SEAM) est une entité dont la fonction, ou le propos, est la formulation de politiques, la coordination, la supervision, et l’exécution de mesures environnementales, de plans, programmes et projets inscrits dans le Plan national de développement concernant la préservation et la conservation, la recomposition et la gestion des ressources naturelles. 
Le Secrétariat se charge en outre des questions générales d’assainissement écologique et environnemental, ce qui favorise l’amélioration permanente des conditions de vie des différents secteurs de la société paraguayenne et garantit une croissance économique, une équité sociale, et une durabilité écologique à long terme. 

LOI 3001 SUR LES SERVICES ENVIRONNEMENTAUX  [10-oct-2006]
AMÉLIORATION ET RÉTRIBUTION DES SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 

[image: image1.png]




 HYPERLINK "http://www.seam.gov.py/s_getfile.php?typ=141&id=1160486176" LOI 3003 ÉCHANGE “DETTES CONTRE NATURE” AVEC LES ETATS-UNIS [10-oct-2006]

Cette loi entérine les accords conclus entre le gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Paraguay, dans le cadre du programme de conservation des forêts tropicales (tfca). Il s’agit d’établir un Fonds pour la conservation des forêts tropicales et un Conseil pour la conservation des forêts tropicales, de diminuer certaines dettes contractées envers le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique et ses agences à partir du 7 juin 2006 et d’augmenter le budget général de la nation pour l’exercice budgétaire 2006. 

Loi 1561 Elle est considérée comme la “Loi fondamentale pour l’environnement” et a créé le Secrétariat à l’environnement, le Conseil national pour l’environnement et le Système national pour l’environnement. 

Loi 1100 PRÉVENTION DE LA POLLUTION SONORE

Loi 112 Accord sur la Réserve de la forêt de Mbaracayú

Loi 123 Mesures et contrôle phytosanitaire

Loi 1324 sur la Conservation des espèces migratoires

Loi 251 Traite de la Convention internationale sur le changement climatique ratifiée par notre pays

Loi 294 et Décret d’application réglementaire 14281 pour l’évaluation de l’impact environnemental

Loi 350 Convention internationale sur la conservation des zones humides 

Loi 352 Sur les zones forestières protégées du Paraguay, et tous les aspects juridiques examinés dans l’administration des unités de conservation. 

Loi 369 [23-Fév-2006]
Du Service national de santé environnementale (SENASA)

Loi 42 [23-Fév-2006]
De l’interdiction de l’importation des résidus dangereux

Loi 422 [23-Fév-2006]
Loi forestière

Loi 515 [23-Fév-2006]
QUI INTERDIT L’EXPORTATION ET LE TRAFIC DE GRUMES, RONDINS ET POUTRES EN BOIS

Loi 536 [23-Fév-2006]
Encouragement au reboisement et à la reforestation
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 HYPERLINK "http://www.seam.gov.py/s_getfile.php?typ=39&id=1140724681" Loi 538 [23-Fév-2006]
CITES, Commerce international des espèces menacées 

Loi 716 [23-Fév-2006]
Loi qui sanctionne les délits contre l’environnement

Loi 752 [23-Fév-2006]
Sur le trafic illicite du bois 

Loi 799 [23-Fév-2006]
Cadre légal qui réglemente et gère l’activité de la pêche au Paraguay 

Loi 816 [23-Fév-2006]]
ADOPTE DES MESURES DE DÉFENSE DES RESSOURCES NATURELLES 

Loi 836 [23-év-2006]
Code sanitaire

Loi 96 [23-évb-2006]
Cadre juridique pour les espèces qui vivent dans les forêts du Paraguay 
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 HYPERLINK "http://www.seam.gov.py/s_getfile.php?typ=30&id=1140724169" Loi 970 [23-Fév-2006]
Convention sur la lutte contre la désertification et la sécheresse

Loi 2524 [21-Fév-2006]
Loi sur la déforestation 0 dans la Région orientale du Paraguay

· Ministère de la Défense nationale (MDN)

Le ministère de la Défense nationale comprend un Département de l’environnement qui a pour objectifs : d’assurer la défense stratégique de l’environnement et de ses ressources en coopérant avec les organismes pertinents,  de protéger les ressources naturelles et d’en assurer l’accès et une utilisation durable.   

De promouvoir et de contribuer à la défense des ressources naturelles du pays en collaborant avec les institutions et organisations spécialisées grâce au concours des FF.AA. 

Le Chef du Département de l’environnement est membre du CONAM où il représente le ministère de la Défense nationale. 

· Conseil militaire de l’environnement  (COMIAM) 

LE CONSEIL MILITAIRE DE L’ENVIRONNEMENT (COMIAM), relève du Ministère de la défense nationale. C’est un organe consultatif d’étude et de coordination des interventions des forces armées de la Nation pour la défense de l’environnement, conformément à la politique pour l’environnement (PAN) et selon le Règlement interne du CONAM dont l’Article 116 dispose que: «Le CONAM pourra créer des Conseils dans le cadre des différentes entités territoriales ayant des buts similaires à ceux qu’il poursuit sur le plan national en respectant, pour leur formation, les critères établis dans la Loi  1561/00, de façon à assurer la participation des différents secteurs de la société. (Art. 15 - décret 10579/00)»

O.
SÉCURITÉ DES TRANSPORTS TERRESTRES, FLUVIAUX ET AÉRIENS

ADMINISTRATIONS CHARGÉES DE LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS 

· Ministère des Travaux publics et des communications (MOPC)

Bureau de liaison: 

· Police de la route 

· Direction nationale des transports (Dinatran)

· Marine marchande

· Administration nationale de la navigation et des ports 

· Ministère de l’Intérieur

-
Police nationale 

Police de la route 

Création de la Police de la route qui relève du ministère des Travaux publics et des communications. 

La Police de la route doit faire appliquer les dispositions du Décret-loi N° 22.094, du 17 septembre 1947, la Réglementation générale des transports et les dispositions complémentaires relatives à la circulation sur le réseau des routes améliorées. 

Projet d’éducation et de sécurité routières  

Le responsable du Département de l’éducation et de la sécurité routière, préoccupé par les accidents de la route qui surviennent quotidiennement sur les routes paraguayennes et qui ont des conséquences préjudiciables pour les familles et, pourquoi ne pas le dire, pour l’État du Paraguay, se voit dans l’obligation de présenter un Plan opérationnel de conscientisation permanente pour tous les usagers du réseau routier, dans les différents départements et villes du territoire national. Il s’agira d’encourager des changements d’attitude de la part des conducteurs de véhicules et de contribuer ainsi à la diminution du pourcentage élevé de morts et/ou de blessés dans les accidents de la route.  
L’informatisation des procédures administratives et opérationnelles a permis à la Police de la route de disposer d’un registre renfermant les noms des conducteurs ayant commis des infractions. Grâce à son système informatique, la Police de la route a une base de données qui contient tous les renseignements correspondant aux vérifications routières, qu’il s’agisse de contrôles radars, du non paiement du péage, d’alcotests, de poids excédentaire vérifié sur la bascule, de jugements du Tribunal de première instance ou d’autres renseignements. Grâce à l’enregistrement systématique des données, on dispose de nombreux renseignements en consultant la carte d’identité et/ou la plaque d’immatriculation du véhicule de la personne ayant commis l’infraction. On enregistre également tous les accidents qui ont eu lieu sur les routes du pays, en inscrivant les données sur un Tableau du registre des accidents 2008 qui est ensuite retranscrit dans le système central. 

· Direction nationale des transports (Dinatran)

La Direction nationale des transports est une entité décentralisée de droit public dotée de la personnalité juridique.  Elle a été créée le 16 septembre 2000 par la Loi Nº 1590/00, comme entité régulatrice des services de transport des passagers et des marchandises nationales et internationales, et comme organisme d’application des accords et conventions relevant de sa compétence. Ses relations avec le Pouvoir exécutif s’établissent par le biais du ministère des Travaux publics et des communications. Elle a à sa tête un Conseil  formé d’un représentant des institutions ci-après : ministère de la Justice et du travail,  AMUAM, Conseil des Gouverneurs, OPACI, entrepreneurs et travailleurs des transports. Son Président est le Directeur national des transports nommé par le Pouvoir exécutif.  

Mission
La mission fondamentale de la DINATRAN est de réglementer les transports nationaux et internationaux. 
Fonctions et compétences 

Établir les caractéristiques techniques et les conditions que devront réunir les unités de transport pour pouvoir circuler.

Établir l’organisation, la prestation des services et l’exploitation du système, les itinéraires, la fréquence et les tarifs des services de transports publics des passagers nationaux et internationaux.

Jouer le rôle d’arbitre entre les moyens de transport pour assurer la continuité des services de transport des passagers. 

TRANSPORT DES MARCHANDISES DANGEREUSES  

Ce sont des marchandises dont la nature et la dangerosité requièrent une manipulation adéquate et certaines précautions.   

Réponse aux situations d’urgence

Les urgences liées aux marchandises dangereuses peuvent couvrir de petits écoulements de produits ou de véritables désastres. 

N’essayez pas d’intervenir dans un accident pour lequel vous n’avez pas été formé. Des niveaux d’intervention d’urgence très stricts ont été établis pour assurer une gestion sure des accidents impliquant des produits chimiques dangereux. 

Votre meilleure réaction en cas d’accident est de savoir quel est votre rôle en cas d’urgence et de vous y maintenir. Si votre responsabilité consiste à nettoyer les fuites légères, assurez-vous que vous respectez les procédures appropriées et que vous allez considérer tout le matériel de nettoyage utilisé comme du matériel contaminé devant être jeté. 

Source : Données obtenues sur les pages Web du MOPC, Police de la route et  Dinatran)

TRANSPORTS FLUVIAUX

· Direction de la Marine marchande

La Direction de la Marine marchande créée par la Loi Nº 429 du 15 juillet 1957, est l’institution de l’État paraguayen chargée de diriger et de coordonner les activités relatives au transport fluvial-maritime des marchandises et des passagers et, en général, de tout ce qui a trait à la marine marchande nationale et des industries connexes,  afin d’encourager et d’accroître les activités de ces dernières.  

La Direction de la Marine marchande est également l’organe d’application du Règlement d’habilitation et de fonctionnement des ports privés. Dans le cadre de ses fonctions, le ministère des Travaux publics et des communications délivre les autorisations pour la construction et l’exploitation de ports privés à des sociétés marchandes inscrites en République du Paraguay, après avis technique et juridique favorable de la Direction de la marine marchande. 

· Administration nationale de la navigation portuaire (ANNP)

Cette institution dépend du ministère des Travaux publics et des communications. Elle est chargée d’offrir des quais, des dépôts, des services généraux aux entreprises de transport de marchandises et de passagers. Elle se charge du dragage, du balisage et de la signalisation des canaux des cours d’eau navigables. 

· Armée paraguayenne – Préfecture générale navale  
La Préfecture générale navale est l’institution chargée de la sécurité fluviale des fleuves, des lacs, des rivières et canaux navigables, conformément à la Loi Nº 928/27.

TRANSPORTS AÉRIENS

· Direction nationale de l’aéronautique civile – DINAC

La Direction nationale de l’aéronautique civile est l’entité responsable du contrôle aérien du trafic commercial sur tout l’espace aérien national. Elle administre également les aéroports du pays et le service météorologique national.  
(Source : Données obtenues sur la page Web de la DINAC) 
AUTRES MENACES ET PRÉOCCUPATIONS QUE CE DÉPARTEMENT JUGE UTILE D’INCLURE DANS CE DOCUMENT ET QUI CONCERNENT :

· L’EAU

· LES ALIMENTS  

· L’ÉNERGIE  

· L’eau

L’organisme technique de l’État paraguayen chargé des ressources hydriques est l’ERSSAN  (organisme régulateur des services d’eau et d’assainissement) 

Selon les évaluations et études réalisées par l’Institut national de technologie et de normalisation (I.N.T.N.) sur des échantillons d’eau et de poissons, des quantités significatives de mercure, qui affectent l’eau et la faune, ont été trouvées dans de larges sections du fleuve   Paraguay. La Direction de l’Évaluation de l’impact environnemental du Secrétariat à l’environnement (SEAM) a déclaré qu’il s’agit d’un métal lourd, argenté, persistant, bioaccumulable, qui ne se dégrade pas dans l’environnement et qui s’accumule dans les organismes vivants. Le mercure est un élément métallique qui a été classé comme matériau dangereux du fait des dommages graves qu’il cause à la santé et à l’environnement. Le mercure a des effets neurotoxiques, autrement dit il s’attaque à la santé des personnes, surtout au système nerveux et également aux organes vitaux, comme les reins. La présence de ce métal provient de deux sources de contamination dans notre pays. L’une est le Pantanal, zone où notre principal fleuve prend sa source et où abondent les fameux chercheurs d’or qui utilisent le mercure pour faire un amalgame et extraire l’or. L’autre, au niveau interne, est la zone de la Colonia Independencia (plus particulièrement à Paso Yobái), dans le département du Guairá, où existent également des exploitations du métal précieux qui emploient le mercure. 

Le Paraguay a signé un accord avec le Venezuela en matière d’environnement qui concerne plus particulièrement l’utilisation des ressources hydriques. 

Cet accord a été signé par les présidents Fernando Lugo et Hugo Chávez, à San Pedro del Ycuamandyju le 16/08/2008

· Les aliments

La biotechnologie pourrait être la réponse à la lutte contre la crise alimentaire mondiale. Pour répondre à ce défi d’ici à 2050, il faudra être capables de produire une quantité d’aliments supérieure à ce que l’on a produit au cours des derniers 10 000 ans. 

L’objectif de la biotechnologie au cours des 20 prochaines années est de doubler la production de soja, de maïs et de coton, sans accroître la superficie ensemencée, en réduisant d’un tiers l’eau et les produits agrochimiques utilisés.

Ainsi, l’entreprise nord-américaine d’investigation biotechnologique MONSANTO a annoncé qu’au cours des prochaines années, elle lancerait une nouvelle semence de soja au Paraguay et au Brésil, qui permettra de lutter contre la crise alimentaire mondiale.  Cette annonce a été faite pendant la grande exposition agro-biotechnologique FARM PROGESS SHOW, qui a eu lieu dans la ville de Des Moines, état de l’Iowa (Etats-Unis). Des Moines a été le centre de la plus grande exposition agraire mondiale, jamais réalisée, connue sous le nom de FARM PROGESS SHOW.

Les progrès de la biotechnologie aux Etats-Unis ont des répercussions directes sur notre pays dans la mesure où le Paraguay et le Brésil sont deux zones où l’on intensifie la culture du soja et du maïs génétiquement modifiés.

Cette semence qui a une combinaison technologique Bt et RR en un seul plant, sera plantée dans notre pays et au Brésil entre 2011et  2013, avant d’être cultivée aux Etats-Unis. 

D’ici à 2050 la production d’aliments doit être supérieure à la production des cent dernières années pour éviter un chaos mondial dû à un manque de nourriture.  

Le célèbre économiste anglais ROBERT MALTHUS, avait prédit ceci : “Plus il y aura de gens sur la planète, moins on pourra les nourrir”, car la population a une croissance géométrique tandis que la production alimentaire a une croissance arithmétique. 

Le Ministère du développement agraire du Gouvernement brésilien a mis en œuvre le plan annoncé en juillet dernier par le président Lula Da Silva, et a officiellement libéré 78 000 millions de reales (soit environ 50.000 millions de dollars) pour la campagne 2008/2009 pour profiter de l’opportunité que présente le marché agropastoral mondial. Le Brésil cherche à devenir le principal fournisseur de denrées alimentaires.  
OBJECTIFS DU PLAN

· Augmenter les stocks publics d’aliments de 1,5 à 6 millions de tonnes en 2009.

· Réduire de moitié (jusqu’à 0,5 pour cent l’an) les taux d’intérêt des prêts du PRONAF (Programme national de renforcement de l’agriculture nationale).

· Accorder des remises allant jusqu’à 17,5 pour cent, négociées avec l’industrie du secteur, pour que les exploitations agricoles familiales puissent acheter 60.000 tracteurs et 300.000 machines et outils agricoles d’ici à 2010.

· Avantager les exploitations familiales en leur accordant une nouvelle ligne de crédit sur le programme « davantage d’aliments » d’ici à 2010.

· Augmenter de 50 pour cent le nombre de techniciens sur le terrain. 

· Établir une nouvelle ligne de crédit pour récupérer les zones dégradées. 

· Énergie 

Le Paraguay possède 3 sources d’énergie: 

L’entité binationale ITAIPU conjointement avec le Brésil

L’entité binationale YACYRETA conjointement avec l’Argentine, et ACARAY (entité nationale)

On ne prévoit pas de problème énergétique au Paraguay à court terme.   

(Source : données obtenues auprès du journal ABC – dimanche 28/09/08)


BENITO ELADIO SILVERA MORINIGO


Cap N DEM


Chef du Département des questions internationales et 


Expert en MFCS de la CSH de l’OEA, RM  Nº 835/07

QUESTIONS - ANNEXES 

I.- CORRUPTION (suite de la page 20)

La corruption ne doit pas être définie comme étant monnaie courante seulement dans la sphère gouvernementale. Nous devons admettre qu’elle se généralise dans d’autres couches fondamentales de la société comme la famille et la communication. Les relations conjugales, filiales et fraternelles sont en train de se corrompre.  

Comme l’a exprimé un auteur anonyme, nous avons besoin d’hommes :

· Qui ne puissent être achetés, dont la parole est une garantie. 

· Qui placent le caractère avant la richesse. 

· Qui aient des opinions et de la volonté.  

· Qui dépassent leur vocation.  

· Qui n’hésitent pas à profiter des occasions.  

· Qui ne perdent pas leur individualité au milieu de la multitude. 

· Qui soient honnêtes dans les petites choses comme dans les grandes. 

· Qui n’aient pas d’accords avec le mal, dont les ambitions ne soient pas confinées à leurs désirs égoïstes.

· Qui ne disent pas qu’ils font quelque chose «parce que tous les autres le font». 

· Qui soient fidèles à leurs amis lorsqu’on leur rapporte des faits bons ou mauvais les concernant. Dans l’adversité comme dans la prospérité. 

· Qui ne pensent pas que l’astuce, la dissimulation et l’entêtement sont les meilleures qualités pour commettre un délit.

· Qui n’aient ni honte ni peur de défendre la vérité, même si elle est impopulaire. 

· Qui puissent dire «non» fermement, même si le reste du monde dit «oui». 

· C’est ce dont nous avons besoin au Paraguay. Tout comme Lucero fut intègre dans ses tâches au début de la Réforme, nous avons besoin dans notre pays d’hommes et de femmes de cette envergure. C’est ce que veut nous enseigner la réforme (Source: Société/panorama chrétien  – Octobre 2008)

L’EAU (suite de la page 38) 

Au cours du Deuxième Congrès paraguayen des ressources hydriques qui a eu lieu le 1er novembre 2008 au centre paraguayen japonais, la mise en œuvre d’un plan national de l’eau a été évoquée. Ce plan devrait être prioritaire pour le gouvernement, compte tenu de l’importance de l’eau pour les activités industrielles et agropastorales.

Ce plan devrait aider à mieux gérer les ressources hydriques, principalement dans les zones urbaines des départements où on enregistre actuellement une surpopulation, notamment du fait de la migration. «Nous avons besoin d’une gestion moderne et décentralisée de nos ressources hydriques à l’échelle nationale. Il faut pour cela impliquer les municipalités et les gouvernorats, en créant un processus éducatif»  (Source: journal abc /01/11/08). 

Une quinzaine de projets liés à la problématique de l’eau ont été présentés pendant le Deuxième Congrès paraguayen des ressources hydriques au centre paraguayen japonais. Conformément à ce qui a été exposé par les membres de l’Association paraguayenne des ressources hydriques chargée de la manifestation, tous les projets présentés ont souligné la nécessité de compter sur un plan de gestion des ressources hydriques pour cette zone, afin d’améliorer les conditions de vie de ses habitants et de promouvoir la production industrielle et pastorale. 

Le travail des communautés mennonites a été évoqué à cette occasion. Ces communautés pratiquent la rétention de l’eau de pluie pour poursuivre leurs activités de production. Mais il est évident que l’adoption de ces méthodes dépendra exclusivement de la volonté du gouvernement de décentraliser la gestion des ressources hydriques.  On ne peut pas, depuis Asunción, gérer une situation d’urgence dans le Chaco, a déploré Monte Domeq.

Par ailleurs, il a indiqué que les déclarations d’état d’urgence dans cette zone auraient pu être évitées si le Gouvernement avait eu un plan pour l’eau.  (Source : journal abc 2/11/208)

M.- PAUVRETÉ (Suite de la page 27)

Les exportations sont à la base de la réduction de la pauvreté au Paraguay.

Pour réduire l’extrême pauvreté de 19 à 10%, comme le souhaite l’actuel Gouvernement, le pays doit augmenter ses exportations annuelles de ÉU$4 000 millions à ÉU$20 000 millions, a indiqué Reinaldo Pender, directeur exécutif du projet «Paraguay Vende». Il a ajouté que la proposition visant une alliance stratégique avec le Chili pourrait avoir des effets très positifs.  

Obligations

Le directeur du projet USAID «Paraguay Vende» a indiqué que pour obtenir de meilleurs résultats il fallait améliorer la coordination en matière de promotion et d’encouragement des exportations. Ce qui est accompli par deux entités au Chili nécessite le travail de  10 entités au Paraguay; il faut donc centraliser les politiques industrielles et macroéconomiques. Par ailleurs, il faudrait créer deux entités autarchiques publiques-privées, qui dirigeraient des programmes d’encouragement économique interne et des programmes d’expansion externe.  

(Source : Journal  ABC / 07/11/08)
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Pour plus de renseignements concernant les activités développées au cours des 5 dernières années par le SENAD, voir le site : http://www.senad.gov.py/anuarios.html
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